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Ça y est , c'est parti: Libé annonce ce matin que les premières convocation au tribunal sont parvenues à leurs heureux destinataires. Le journal a rencontré l'un d'entre eux, un enseignant de 28 ans qui ne revendait pas la musique mais la téléchargeait pour  son usage personnel (30 Go quand même...). 

Les convoqués risquent jusqu'à 300 000 ¤ d'amendes et 3 ans de prison. Le chasseur est la Société civile des producteurs phonographiques, qui compte annoncer les premiers résultats de sa campagne le 7 octobre.



Même du côté des sociétés d'auteurs, cette politiques répressive rencontre des opposants, à tel point que certaines d'entre elles se sont alliées avec des associations de consommateurs (UFC-Que Choisir, Confédération du logement et du cadre de vie ou encore Union nationale des associations familiales) pour dénoncer une politique qui oppose "frontalement les artistes et le public". Elles soulignent également que cette répression n'est contrebalancée " d'aucune proposition permettant (...) d'inscrire les échanges de fichiers musicaux sur Internet dans un cadre légal et de permettre aux consommateurs de bénéficier du progrès technique".



Les maisons de disque sont également consciente que vouloir empêcher totalement le P2P est illusoire et tente de trouver des solutions alternatives avec les FAI, en prélevant une taxe sur les connections ou en limitant l'accès au réseau pour les consommateurs les plus gourmands.



L'article: http://www.liberation.fr/page.php?Article=241789(...) 

ou http://www.liberation.fr/imprimer.php?Article=241789(...) (version imprimable sans Javascript ni pub)
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